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Yves FOULON

Maire d’Arcachon

Je vous souhaite la bienvenue ce soir et vous félicite de votre présence et de votre participation au débat public, auquel tous les citoyens sont appelés à participer. Le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne, d’une réelle ampleur, doit faire l’objet d’une concertation permanente. Ce débat devra permettre d’aboutir, à l’issue de l’ensemble des rencontres, à une solution pragmatique et consensuelle.
Pour ma part, je suis convaincu de la nécessité d’aboutir, ce pour quatre raisons :

· ce projet doit permettre d’accroître la compétitivité des territoires ;
· il devra assurer le développement de tous, grâce à de meilleures connexions entre les différents territoires aquitains ;
· il permettra d’améliorer la sécurité des biens et des personnes sur les infrastructures de transport ;
· et enfin, il permettra d’apporter des solutions durables pour le fret, ce qui est plus favorable à notre environnement.

De ce point de vue, le scénario à privilégier est, à mon sens, le premier scénario qui a été proposé par le Maître d'Ouvrage. Je vous souhaite un bon débat et je remercie le Président de la CPDP d’avoir choisi Arcachon pour animer celui-ci.
Jean-Pierre CHAUSSADE

Président de la CPDP
D’emblée, je tiens à préciser que le débat reste entièrement ouvert, dans la mesure où aucune décision n’a été arrêtée sur le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne. Ce débat se déroulera pendant quatre mois, au cours desquels nous débattrons de l’opportunité de ce projet et des différentes modalités de réalisation. Il sera également question du transport de voyageurs grandes lignes et TER et du fret ferroviaire. Au-delà, nous nous interrogerons sur la place que le transport ferroviaire doit avoir dans un contexte régional, national, mais également européen.
Au sein de la Commission Particulière du Débat Public, nous avons conscience de la complexité de ce débat public, étant donné les enjeux économiques, sociaux et environnementaux pour la région Aquitaine. Au total, 26 réunions sont programmées et elles se répartiront de manière égale entre les trois départements concernés.
Au cours du débat, la CPDP devra remplir une obligation de neutralité – tous les avis seront ainsi entendus et respectés – et n’aura aucun avis à donner sur ce projet. Les participants, dans le cadre de la première réunion publique à Bordeaux, ont souhaité davantage d’interactivité : nous avons donc mis en place un dispositif qui permet de prendre vos réactions à chaud après chaque série d’exposés puis les questions que vous aurez transmises aux hôtesses. Toutes les questions auront des réponses. La Commission Particulière du Débat Public enregistrera l’intégralité des débats, des questions et des réponses, qui seront ensuite diffusés sur Internet.
Présentation du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne

Christian MAUDET
Chef de projet, RFF
Depuis l’entrée de l’Espagne et du Portugal dans la Communauté Européenne, les échanges avec la péninsule ibérique ont été multipliés par dix en 20 ans, mais cette croissance s’est faite principalement au profit de la route : 4 % des échanges de marchandises sont effectués par le train, notamment en raison de la différence d’écartement des voies entre la France et l’Espagne.
Par conséquent, nous constatons quotidiennement l’existence d’un véritable « mur de camions », avec 8 500 camions par jour à Biriatou, dont la moitié ne font que traverser l’Aquitaine, contre moins de 1 400 en 1985. D’après les prévisions françaises et espagnoles, les échanges pourraient doubler d’ici 2025. Ainsi, l’objectif de la France est d’atteindre 20 % de trafic de marchandises par le rail. Notamment, la réalisation de la LGV Sud-Europe Atlantique permettra de libérer des sillons en France, pour le développement du fret ferroviaire.

Dans ces conditions, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne vise à assurer une continuité des réseaux français et espagnols, ce qui permettra de développer tant le trafic des voyageurs que le fret ferroviaire. Cependant, ce projet devra s’inscrire dans une perspective de développement durable et dans une dynamique de développement régional, en assurant un équilibre entre les territoires de la région. Il s’agira de disposer de quatre voies entre Bordeaux et la frontière espagnole, et de desservir les centres urbains d’Aquitaine par des TGV.

Trois scénarios ont été élaborés : le premier scénario consiste à mettre à quatre voies la ligne existante et les deux scénarios suivants portent sur la création d’une ligne nouvelle, soit à l’est soit à l’ouest du département des Landes. Les trois scénarios permettront de transporter 21 millions de tonnes de marchandises par le rail, soit 10 fois plus qu’aujourd’hui. Ils permettront également d’accroître le nombre de voyageurs tant sur les grandes lignes que dans les TER. Les impacts environnementaux de ce projet sont loin d’être négligeables : sa réalisation permettrait en effet un gain de 400 000 tonnes de CO2 par an, soit les émissions de gaz carbonique de villes comme Agen ou Périgueux.
Etienne DUPIN, Maire de Landiras
Il me semble que ce débat public est à peine ouvert : quarante maires étaient présents ou représentés à la réunion de lancement à Bordeaux ; or un seul maire a obtenu la parole : il s’agissait du maire de Bordeaux. Par ailleurs, je déplore que la CPDP n’ait pas permis aux citoyens, notamment du sud de la Gironde, d’accéder aux documents d’information relatifs au troisième scénario.

Sandra BAROT, Maire de Préchac

Je confirme qu’aucun élu du canton dans lequel je réside n’a reçu d’information à ce sujet. Nous souhaiterions connaître les raisons pour lesquelles les habitants ne sont pas informés.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Nous améliorons peu à peu notre mode de fonctionnement, ce qui vous permet de prendre davantage la parole ce soir. Il est de notre devoir de veiller à ce que les populations soient informées. Nous avons passé un contrat avec une société pour diffuser des brochures d’information dans l’ensemble des départements et des cantons concernés. Il est inacceptable que des défauts de distribution affectent des communes comme les vôtres. Nous allons reprendre la diffusion dans les communes qui nous auront été signalées et nous nous assurerons que cette distribution a été faite normalement.
Etienne DUPIN
Je vous suggère d’engager un débat avec le Président de l’Association des maires de la Gironde. Certaines personnalités ont été invitées à participer au débat public à Mont-de-Marsan, et un certain nombre de personnes ont pu s’exprimer dans la salle, parmi lesquelles des élus de Dax. Or nombre d’élus n’ont pas eu l’opportunité de s’exprimer lors de cette réunion.

Jean-Pierre CHAUSSADE

Nous avons pris acte des dysfonctionnements qui ont été constatés lors de la réunion de lancement à Bordeaux. Ainsi, pour les réunions de Mont-de-Marsan et de Bayonne, nous avons mis en place un dispositif qui permet de donner la parole à la salle et de recueillir le maximum de points de vue et de questions. Ce dispositif n’a fait l’objet d’aucune critique et nous l’appliquons désormais dans toutes les réunions.
De la salle, Association des transports en commun à Bayonne

Pourquoi les trois scénarios ont-ils en commun de relier Bordeaux à Hendaye, via la ville de Dax ? Dans la mesure où ce projet ferroviaire peut être pénalisé par le tronçon Dax-Hendaye, pourquoi ne pas scinder le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne en plusieurs tronçons ?
Michel DAVERAT

Je suis favorable au report modal et à l’amélioration de la liaison entre Bordeaux et l’Espagne, compte tenu du réchauffement climatique et de la crise de l’énergie que nous traversons actuellement. Néanmoins, quel scénario sera retenu ? A mon sens, le premier scénario est celui qui entraîne le moins de nuisances sur l’environnement, notamment sur la biodiversité. De plus, le scénario 1 offre l’avantage d’être le plus progressif. J’ajoute que le problème le plus important de la ligne Bordeaux – Espagne réside dans la traversée du Pays Basque.
Christian MAUDET
D’abord, il est important de noter que le projet porte sur le développement d’un axe européen. La liaison de Bordeaux à l’Espagne deviendra essentielle, dès lors que les voies espagnoles seront mises aux normes européennes. Il convient donc de créer deux voies supplémentaires entre Bordeaux et l’Espagne. Notre priorité, et je l’affirme sans ambigüité, est d’améliorer la ligne actuelle pour faire face aux échéances du trafic d’ici 2020, pour faire passer le tonnage transporté à 10 millions de tonnes, dans un premier temps, et doubler le nombre de voyageurs.
 Le projet, lui, se situe après cette amélioration de la ligne actuelle. L’intérêt d’un projet progressif est réel : il conviendrait alors de réaliser les améliorations les plus utiles, c'est-à-dire l’amélioration des infrastructures de Bordeaux à Lamothe et celle de la traversée du Pays Basque. Clairement, l’amélioration de la ligne existante ne permettra pas seule d’accroître les capacités de transport ferroviaire à l’horizon 2020 et au delà. 
De la salle
Les animateurs du débat public sont-ils assermentés ?

Jean-Pierre CHAUSSADE

Le débat public a été défini par la loi de 2002 : notamment, les membres des commissions particulières du débat public sont nommés par la Commission Nationale du Débat Public. Je vous invite à poser une question par écrit si vous souhaitez obtenir davantage de précisions à ce sujet.
Table ronde 1 : l’aménagement du territoire aquitain et le développement régional

I. Les incidences du projet sur l’aménagement du territoire aquitain : point de vue des décideurs politiques et des responsables socio-économiques

· L’évolution d’infrastructures susceptibles d’assurer un maillage équilibré

· Comment concilier les politiques d’aménagement avec la sauvegarde de la qualité de vie propre à la région ?

Alain ANZIANI, Vice-Président du Conseil régional chargé du développement économique
Nous sommes favorables au projet ferroviaire Bordeaux – Espagne et il est essentiel de favoriser le dialogue, première condition de réussite de ce projet. D’abord, la compétition entre les territoires ne saurait être négligée : alors que Lyon et Marseille sont équipées de lignes à grande vitesse, qui se développent partout en Europe, Bordeaux et l’Aquitaine en restent dépourvues. La région doit donc se doter d’infrastructures de transport performantes. De telles infrastructures figurent parmi les principaux facteurs qui poussent les entreprises à s’implanter dans un territoire. En outre, comment respecter l’environnement de notre région si nous laissons, dans le même temps, le flux de camions perdurer sur les routes ? Aujourd’hui, le report modal s’impose donc comme une évidente nécessité : les transports ferroviaires doivent être développés, via la création de nouvelles infrastructures.

Nous demandons à l’Etat de prendre au sérieux la question de la création d’une LGV entre Bordeaux et l’Espagne, et de prendre en compte les impacts environnementaux et humains d’un tel projet.

Jean-François DUCHAILLUT, Président de la Commission Infrastructures de la CCI de Bordeaux
Les trafics de voyageurs et de marchandises devraient doubler d’ici 2025, pour atteindre plus de 200 millions de tonnes de marchandises et 70 millions de voyageurs. La réalisation de nouvelles infrastructures routières et ferroviaires sera nécessaire pour absorber cette croissance du trafic. Le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne présente trois intérêts. D’abord, il permet de rapprocher les hommes, en mettant les Bordelais à une heure et quarante-cinq minutes de Bilbao. En outre, il permet de dégager des sillons supplémentaires pour le trafic de marchandises. Enfin, il est un vecteur de développement économique et touristique des départements qu’il traverse.

L’Aquitaine est la cinquième région touristique française, avec 85,5 millions de nuitées (dont 22 % de clientèle étrangère). Le Pays Basque est une région extrêmement dynamique et il convient de la soutenir.
Philippe BARBEDIENNE, Directeur de la SEPANSO

Comment définir la qualité de vie propre à une région ? Cette question est très subjective, mais je livrerai un certain nombre d’éléments de réponse, grâce à un sondage qui a été réalisé par le Conseil régional. Les espaces naturels remarquables sont plébiscités par 78,5 % des Aquitains, la gastronomie et l’art de vivre viennent en deuxième position. De plus, 49,5 % des habitants de l’Aquitaine souhaitent voir le respect de l’environnement associé à l’image de leur région.

En matière de transports, le désengorgement des axes routiers et de transport des marchandises est une priorité pour les citoyens. 22,4 % d’entre eux seulement estiment que l’amélioration du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne est nécessaire. La préservation des grands espaces et la limitation des nuisances sont, a priori, au cœur des préoccupations dans cette région. La qualité de vie correspondrait, paradoxalement, à un certain sous-développement. D’autres facteurs comme le climat et la proximité géographique contribuent également à la qualité de vie en Aquitaine.
Les projets d’aménagement doivent contribuer au développement économique régional, tout en préservant le patrimoine naturel et en ne fragmentant pas les espaces. Dans cette optique, le développement du transport ferroviaire doit être privilégié par rapport à la route.
II. La contribution du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne au tourisme régional
Michel HERRERO, Président de la Commission Tourisme de la Chambre d’Agriculture des Landes
L’Aquitaine est une région touristique très dynamique, notamment grâce à son patrimoine culturel et naturel. De nombreux acteurs se sont engagés dans des démarches qualité et ont, progressivement, contribué à la structuration de l’offre touristique, à travers les réseaux des Gîtes de France et des labels tels que « Bienvenue à la ferme ». L’offre touristique d’Aquitaine, très diversifiée, notamment en matière de tourisme rural et de tourisme vert.

Dans la perspective d’une hausse de la fréquentation touristique en Aquitaine, à l’instar du développement touristique qu’a connu le Sud-Est de la France, la réalisation d’une ligne à grande vitesse jouera évidemment un rôle majeur.
Avec une agriculture structurée et diversifiée, nous détenons les armes pour construire une offre d’agritourisme performante, qui permettra de maintenir les exploitations au sein de nos territoires. Une nouvelle « race » d’agriculteurs est en train de naître, ce qui est positif, car ces acteurs forgent l’identité de nos territoires. De mon point de vue, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne sera un projet très structurant pour l’Aquitaine.

Christian MAUDET

Réseau Ferré de France a soumis plusieurs projets de création de ligne à grande vitesse, notamment à Marseille. Aujourd’hui, le débat public porte sur un projet qui concerne non seulement la création d’une LGV, mais également le développement du trafic de marchandises. Aujourd’hui, nous ne proposons pas uniquement un projet de transports, mais un projet d’aménagement du territoire. La question, dans un système de libre circulation des biens et des personnes doit, me semble-t-il, porter sur les moyens de développer les réseaux de transport ferroviaires, pour accroître les parts de marché du rail au détriment de la route, ce qui est plus acceptable sur le plan du développement durable des territoires.
De la salle

Force est de constater que plusieurs lignes voient leur fréquentation diminuer, notamment en Pays Basque et en Dordogne. Qu’en est-il des lignes secondaires, qui jouent un rôle fondamental au niveau local ?

Lionel BRETONNET

L’observation du dossier du Maître d'Ouvrage contient un certain nombre d’éléments de prospective, plus ou moins surprenantes. Fret SNCF a récemment perdu des clients très importants et essuie actuellement 145 M€ de pertes…
Un représentant de Fret SNCF

L’ouverture à la concurrence a été réalisée en 2006, si bien que Fret SNCF a perdu certains marchés au profit d’opérateurs ferroviaires concurrents. Le budget de Fret SNCF a été abondé de 800 M€ par des crédits d’Etat, à la condition imposée par la Commission européenne que les comptes soient à l’équilibre avant trois ans.

Véronique WALLON, Directrice Prospective et Stratégie, RFF
Nous devons nous habituer à envisager le développement du fret ferroviaire avec des entreprises autres que la SNCF. Il appartient à RFF d’inciter le développement du fret, en fonction des besoins de transport et quel que soit le nombre d’opérateurs. La période actuelle est transitoire, et de plus en plus de solutions alternatives émergeront.
En ce qui concerne le réseau, RFF a réalisé un audit pour identifier les lignes sur lesquelles il était nécessaire de fournir un effort particulier. Actuellement, nous disposons d’une enveloppe de 900 M€ consacrée au renouvellement du réseau et celle-ci sera abondée de 600 M€.
De la salle

Il est important de noter que cette enveloppe concerne l’ensemble de la métropole.

De la salle
La circonscription dans laquelle je réside, voisine d’Arcachon, serait concernée par les trois scénarios du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne. De nombreux habitants de la Gironde ont émigré de la ville vers les zones rurales, comme le sud du département, pour leur qualité de vie. En l’état actuel du dossier, les scenarii 2 et 3 ne sont pas acceptables.

Jean-Yves MADEC donne lecture d’une série de questions écrites.
« Quels montants sont prévus pour indemniser les propriétaires qui  seront expropriés dans le cadre de ce projet ? »

« Quels types de nuisances les territoires aquitains pourraient-ils subir lors de la mise en œuvre d’un tel projet ? »
Christian MAUDET

En ce qui concerne les contraintes environnementales, il paraît difficile d’éviter le territoire du Parc naturel régional des Landes. Ainsi, il s’agira de définir le meilleur tracé possible et de s’assurer que toutes les contraintes environnementales ont été prises en compte.

Alain BIGNON, Résident d’Arcachon
Actuellement, trois heures sont nécessaires pour relier Arcachon à Bayonne, dans la mesure où il faut transiter par la gare de Bordeaux. Je suis convaincu que le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne ne permettra pas d’améliorer cette liaison.
Christian MAUDET

A contrario, la croissance des capacités offertes sur le réseau permettra de développer l’offre de TER.
René MASSONNAT
Pourquoi le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne est-il soumis si tardivement, alors que le projet de liaison ferroviaire à l’est des Pyrénées se situe à un stade beaucoup plus avancé ?

Christian MAUDET

La liaison naturelle entre Madrid et Paris passe par le corridor atlantique. Pourtant, compte-tenu des flux de transport historiques, les liaisons Madrid-Barcelone et Paris-Marseille ont été « servies » en priorité.

Sandra BAROT, Maire de Préchac
Le massif forestier des Landes, dont la superficie s’élève à 1,7 million d’hectares, a été occulté des débats. Souhaitez-vous fragmenter celui-ci ? Qu’en est-il par ailleurs des interactions du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne avec la liaison Toulouse-Bayonne-Bilbao ?

Jean-Yves MADEC, CPDP

La question liée à la forêt est très importante et nous y reviendrons ultérieurement dans la deuxième table-ronde.

Christian MAUDET

Le dossier évoque en effet une liaison Toulouse-Bilbao. Notamment, si le scénario de création d’une ligne nouvelle à l’est de Landes est retenu, nous étudierons les connexions entre ces deux projets. En fonction des différentes options Bordeaux – Toulouse et des modalités de réalisation du scénario 3, des liaisons directes entre Toulouse, Dax et Bayonne seront mises à l’étude. Quoi qu’il en soit, je rappelle que l’objectif principal du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne est d’assurer le développement du fret. Dans cette perspective, il est nécessaire de libérer les lignes existantes du trafic de voyageurs.
Monsieur le Maire du Tech

Je me félicite de ce que les réunions du débat public favorise la démocratie participative. D’après une carte qui figure dans ce dossier, la population du bassin d’Arcachon n’est pas mentionnée, alors qu’elle représente 110 000 habitants, ce qui est loin d’être neutre. Par ailleurs, il me semble que ce débat n’a de sens que si la question de la sortie de l’agglomération bordelaise est soulevée.
Christian MAUDET
La CPDP a prévu de consacrer une réunion à Bordeaux à la question de la sortie de l’agglomération bordelaise. Par ailleurs, la population du bassin d’Arcachon n’a pas été occultée par les chargés d’étude de RFF, 160 000 habitants environ étant concernés.
Table ronde 2 : Les infrastructures nécessaires et leur impact sur l’aménagement du territoire
I. Le projet ferroviaire peut-il participer au développement économique de la région ?
Yves MASSENET, Directeur de la DRE d’Aquitaine

A travers les grands courants d’échanges de produits et de marchandises constatés en 2005, je vais tenter de vous livrer une analyse prospective des parts des différents modes de transport. Il est important de noter que l’essentiel des marchandises entre la France et l’Espagne passe par les deux extrémités de la chaîne des Pyrénées. Actuellement, le nombre de poids lourds qui traversent la frontière à Biriatou est aussi important que le nombre total de poids lourds qui franchissent les Alpes (le fret ferroviaire y détient en effet 25 % des parts de marché, contre 4 % dans les Pyrénées). De même, les parts de marché du mode maritime en France sont très inférieures à ses principaux voisins européens. De notre point de vue, la voie maritime et le rail devront absorber la majeure partie de la croissance des flux de transports de marchandises à l’horizon 2025. En France, le rééquilibrage modal et par là, la croissance du fret, passera nécessairement par des investissements dans la création d’infrastructures (réseaux de transport, plates-formes logistiques).
II. Quelle politique régionale des transports pour l’Aquitaine ?
José-Manuel BUJANDA, Directeur de la plate-forme logistique Aquitaine-Euskadi

Les régions Euskadi et Aquitaine doivent tirer parti de leur position stratégique au sein de l’Union Européenne. L’objectif de la création de la plate-forme logistique Aquitaine-Euskadi est de promouvoir les équipements de transports de la région Euskadi dans le cadre d’une politique intermodale. En 2004, la plate-forme logistique Aquitaine-Euskadi a été constituée en tant que groupement européen d’intérêt économique, pour résorber les goulots d’étranglement dans les zones transfrontalières. En effet, dans la mesure où le trafic de camions le long de l’axe Espagne –France était croissant depuis de nombreuses années, la saturation prochaine des réseaux français et basques était devenue inéluctable.
En outre, il conviendrait de profiter des atouts qu’offrent les ports de la façade maritime sud-atlantique et de combiner l’ensemble des efforts aux plates-formes logistiques existantes et à venir. La plate-forme logistique Arasur (Araba Logística S.A) a l’ambition de devenir le centre logistique principal du nord de l’Espagne, susceptible de capter une large part du trafic entre l’Espagne et l’Europe du Nord. A mon sens, une coopération entre les infrastructures existantes est essentielle. Par conséquent, les réseaux ferroviaires basques doivent bénéficier le plus rapidement possible des meilleures connexions avec une ligne à grande vitesse à créer. Les enjeux dépassent effectivement nos frontières. « la plate-forme logistique Aquitaine Euskadi a l’ambition de devenir le centre logistique….. » mais au contraire la.
José HARO

La superficie de la plate-forme Araba Logística Arasur atteindra-t-elle 20 millions de m2  soit 2 000 hectares ?

José-Manuel BUJANDA

C’est exact, mais je vais le vérifier.
Alain PETITPOISSON, Directeur du développement, SNCF Aquitaine-Poitou Charentes

Je rappelle que Fret SNCF détient 20 % des parts de marché du transport ferroviaire de marchandises, soit un taux équivalent à la Deutsch Bahn. La SNCF, en Aquitaine et en Poitou-Charentes, exploite plus de 2 700 km de lignes, avec 9 400 agents dont les métiers principaux sont notamment la vente, l’accueil, la conduite des trains, le contrôle des billets, etc.
Actuellement, la SNCF propose 21 allers/retours quotidiens entre Paris et Bordeaux et vient de rénover les gares de Périgueux, d’Hendaye, de Mont-de-Marsan. La gare de Bordeaux sera rénovée en 2007. En ce qui concerne les TER, la SNCF a passé une convention avec la région Aquitaine pour une durée de 7 ans, qui définit le cadre de fonctionnement du transport de voyageurs. En 2005, le trafic a augmenté de 9 % ; pour les prochains exercices, nous entendons accroître le nombre de nouvelles dessertes de 30 % et privilégier le cadencement sur les différentes lignes, notamment.

En ce qui concerne les échanges avec la péninsule ibérique, l’activité fret représente 2,7 millions de tonnes. Le transport combiné représente 60 % de ce trafic et le transport par wagons 40 %.
III. Les incidences du projet sur les activités agricoles et sylvicoles

Francis MASSE, Président de la SAFER Aquitaine-Atlantique

Quel que soit le tracé, la création d’infrastructures a des conséquences négatives sur l’agriculture. Or comme l’a souligné Michel Herrero, le secteur agricole n’est pas totalement opposé au projet ferroviaire Bordeaux – Espagne. Pour autant, il convient de se demander comment il est possible de donner à l’agriculture tout son potentiel économique. Notamment, les pouvoirs publics ont mis en place les SAFER, afin de restructurer les exploitations agricoles, pour sauvegarder les territoires ruraux et renforcer la compétitivité des exploitations.
Dans le cadre du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne, la SAFER pourra contribuer à réaménager le territoire, lorsque le tracé définitif aura été retenu, notamment en réalisant des acquisitions foncières, en créant des zones d’activité économique, mais également des espaces naturels protégés. Par exemple, la SAFER Aquitaine-Atlantique a participé à la création d’une zone de protection des hérons, lors de la réalisation de l’autoroute A89 à Libourne.
Maître GIZARD, Syndicat des Sylviculteurs du Sud-Ouest

Pour les propriétaires forestiers, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne pose deux séries de problèmes.

D’une part, les sylviculteurs tirent leurs revenus de la production de bois, qui est de plus en plus livré par camion. Quels sont les avantages d’une ligne à grande vitesse, alors que le fret ferroviaire se désintéresse du bois ?
D’autre part, le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne pose des difficultés au niveau de l’espace. Les milieux aquacoles et sylvicoles de la région Aquitaine, dont dépendent les sylviculteurs, sont extrêmement fragiles ; quels seraient les impacts de la création d’infrastructures de transport ? De même, la problématique de l’accès aux parcelles doit être prise en considération.
Récemment, nous ont été annoncés des projets de réalisation d’un gazoduc, l’autoroute Bordeaux –Pau, le contournement de Bordeaux, l’élargissement d’une ligne à haute tension et aujourd’hui, la création d’une LGV. Tous ces projets sont-ils cohérents ? Les problématiques liées aux agriculteurs et des sylviculteurs seront-elles prises en compte ?
En Aquitaine, deux questions doivent être posées : pourquoi le territoire du Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne devrait-il bénéficier d’une plus grande protection par rapport au reste du massif forestier ? Pourquoi ne pas utiliser le couloir de la ligne à haute tension, dont l’espace suffirait à créer une LGV ?

Christian MAUDET
L’Aquitaine et le Pays Basque sont des éléments moteurs au sein de l’espace atlantique, mais ils souffrent d’un handicap, à travers l’insuffisance des infrastructures de transport. Aujourd’hui, nous avons l’opportunité d’anticiper. En ce qui concerne le fret, il est intéressant de souligner que le trafic de marchandises a diminué de 2003 à 2004, pour augmenter de nouveau en 2005. Enfin, nous sommes prêts à examiner la solution d’une LGV qui emprunterait le couloir de la ligne à haute tension à l’intérieur du PNR si cette solution est envisageable.
De la salle

De nombreux habitants acquièrent des biens immobiliers qui risquent d’être dévalorisés par la création d’une LGV.
Guy ETCHESSAHAR, COBARTEC

Le projet de création d’une LGV sur la ligne existante, qui est le moins onéreux, permettrait d’obtenir des gains de temps proches de ceux qui seraient obtenus par la création d’une ligne nouvelle.
Jean-Claude HUARD, COBARTEC
L’organisation des débats n’est pas satisfaisante, davantage de temps étant consacré aux interventions qu’au débat stricto sensu. Pour notre part, nous souhaitons que le projet ferroviaire Bordeaux – Espagne soit engagé dans le respect de l’environnement et au moindre coût pour les contribuables. A terme, l’agglomération d’Arcachon devrait compter 200 000 habitants ; dans cette perspective, il est essentiel et prioritaire que les autorités améliorent les dessertes ferroviaires actuelles. Qu’en est-il du diagnostic de la situation catastrophique actuelle ?
Jean-Yves MADEC
Il me semble, au contraire, que le temps de parole a été respecté : les échanges ont représenté les deux tiers du temps consacré à ce débat.

Jean-Pierre CHAUSSADE
Je vous remercie par avance de nous fournir une contribution écrite à partir de vos propositions qui pourra constituer un cahier d’acteurs. Cela nous permettra d’étudier chacune de vos propositions de manière détaillée.

José-Manuel BUJANDA
Je rectifie mon propos précédent : la surface de la plate-forme Araba Logística Arasur s’élève en fait à 200 hectares, et non à 2 000 hectares.

De la salle

Pourquoi ne pas créer une voie consacrée au fret qui passerait sous la ligne à haute tension existante ?

Christian MAUDET

A partir de Dax, une heure et 18 minutes sont nécessaires pour parvenir à la frontière, contre seulement 28 minutes avec une nouvelle ligne à grande vitesse. En outre, il est important de noter que l’amélioration d’une ligne existante est plus complexe techniquement que la création d’une ligne nouvelle, et qu’elle engendre davantage de nuisances environnementales.
Philippe BARBEDIENNE
Sur la base de quels prix du pétrole brut les trafics futurs ont-ils été estimés ?

Pour notre part, nous considérons que la solution la plus raisonnable, du point de vue de la préservation de l’environnement, est celle de l’utilisation de l’infrastructure existante.

Yves MASSENET

Les analyses prospectives du Ministère des Transports ne tiennent pas compte de l’évolution du prix du baril de pétrole, en l’absence de corrélation directe. En la matière, il convient également de ne pas occulter le rôle du développement technologique.
Christian MAUDET

Un accroissement du prix du pétrole ne peut que favoriser le report modal. Nous ne pouvons donc que nous en féliciter.

De la salle

La création d’infrastructures profitera aux grandes sociétés du bâtiment et de la construction, comme le groupe Bouygues. Or nous ne souhaitons pas la présence de ces entreprises. Au contraire, nous leur préférons des acteurs économiques plus soucieux de la préservation de l’environnement, comme les producteurs BIO.

Véronique WALLON
Il s’agit de définir des mécanismes pour financer les projets dont les régions ont besoin et non d’injecter de l’argent public dans le secteur privé. La réalisation du projet ferroviaire Bordeaux – Espagne n’est pas synonyme de privatisation du réseau.
Claude SARRETTE
Est-il raisonnable de doubler les voies au profit du fret ferroviaire, compte-tenu des risques d’accident que présente la circulation de trains de marchandises, qui peuvent transporter des matières dangereuses ?
Christian MAUDET

La réalisation d’infrastructures ferroviaires tient nécessairement compte des contraintes de sécurité, en termes d’écartement de voie et de vitesse, notamment.
Arcachon, le 14 septembre 2006
1

